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NON A LA CASSE DE LA SÉCU - NON A LA CASSE DES HÔPITAUX 
TOUS EN GRÈVE LE 7 MARS 

 
Depuis quelques semaines, comme chaque année, il y a une épidémie de grippe. Mais notre système de 
santé ne peut plus prendre en charge les malades atteints par la grippe. A tel point que Madame TOURAINE 
demande aux hôpitaux de reporter certaines opérations pour libérer des lits. 
 

Aux urgences, les malades en attente d'être examinés, sont parqués dans les couloirs sur des brancards 
faute de personnel et de lits disponibles ! 
 

Cette situation n'est pas le produit de la fatalité. C'est le résultat des mesures d'austérité découlant du 
pacte de responsabilité et des lois de financement de la Sécurité Sociale qui ont conduit à la suppression de 
milliers de lits dans les hôpitaux et de milliers de postes d'agents hospitaliers, à la limitation du nombre de 
médecins, à la fermeture de services et d'établissements hospitaliers. 
 

Après cela, Madame TOURAINE peut se vanter d'avoir supprimé le déficit de la Sécurité Sociale ! 
 

Elle prétend organiser la fusion de 850 hôpitaux publics dans 150 Groupements Hospitaliers Territoriaux 
(GHT) public/privé, avec une mobilité tous azimuts des personnels soignants. Ces GHT entraîneraient la 
suppression de 22 000 postes et de 16 000 Lits. 
 

Le 7 mars, les Fédérations de la Santé CGT, FO et SUD appellent les personnels hospitaliers de toute 

la France à la grève et à manifester à Paris chez TOURAINE. Les employés et cadres de la Sécu, dont 
le travail est de permettre aux assurés sociaux de se soigner, seront là.  
 

Personne ne peut accepter la casse des hôpitaux, de même que celle de la Sécu. 
 

A LA SÉCURITÉ SOCIALE, DANS NOS ORGANISMES 
MADAME TOURAINE APPLIQUE LES MEMES MESURES D'AUSTÉRITÉ 

 

Aucune augmentation de la valeur du point depuis 2010, réduction d'effectifs, restructurations, mutualisations, 
fermetures de centres, mobilité… pour le personnel, retard dans les remboursements des assurés sociaux et 
l'étude des droits, remise en cause de la proximité, des heures d'attente à l'accueil pour les assurés et les 
allocataires. 
 

Dans tous les organismes, le personnel est confronté à une situation extrêmement dégradée, au blocage des 
salaires et de plus, dans le programme de négociation de l'UCANSS, pour toutes les catégories de 
personnel, toute avancée collective en matière de classification est reportée. 
 

Et dans ce contexte, le COMEX/UCANSS voudrait supprimer le protocole d'accord conventionnel qui protège 
depuis 2006 les employés et cadres de la mobilité forcée et des licenciements économiques individuels. 
 

En effet le COMEX/UCANSS n'a pas prévu dans son programme de négociations 2017/2019 la reconduction 
du protocole de garanties conventionnelles qui arrive à terme fin 2018. 
 

La raison invoquée par le directeur de l'UCANSS est le manque de visibilité des Caisses Nationales dans 
l'organisation du Régime Général de Sécurité Sociale pour les prochaines Conventions d'Objectifs et de 
Gestion ! 
 

En clair, le Ministère veut avoir les mains libres pour s'attaquer au personnel de la Sécurité Sociale. 
 

Ils ne veulent plus garantir qu'il n'y aura pas de mobilité forcée et de licenciements économiques individuels. 
 

C'est pourquoi, la Section Fédérale FO des Organismes Sociaux et le SNFOCOS appellent 
l'ensemble des employés et cadres de la Sécurité Sociale à la grève le 7 mars : 

 

Pour la défense du droit à la santé. Pour la défense de la Sécu et de l’hôpital public. 
 

Pour nos salaires, nos emplois 
Pour maintenir nos garanties conventionnelles 

  


